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REFUSER LA FATALITE DE L’EXCLUSION 
 
La Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes poursuit son action en faveur des plus 
démunis, en apportant des réponses aux situations de précarité et d’exclusion, selon des 
valeurs et des principes qui privilégient la dignité, le respect, la solidarité, les droits et les 
responsabilités de chaque personne accompagnée. 
 
Nos engagements ont pour but de changer les représentations sur la pauvreté, d’expérimenter 
des pratiques et des actions sociales innovantes et de mettre la personne en situation de choisir 
librement son chemin de vie. Au cœur de toutes nos initiatives se trouve la volonté de renforcer 
le pouvoir d’agir de chacun. 
 
Grâce à l’action de nos 479 salariés-ées réparti.es sur 33 sites sur tout le département des 
Alpes-Maritimes, à un budget de fonctionnement de 33,5 millions d’euros. La Fondation 
accompagne près de 12 024 personnes chaque année et gère 573 logements dont 55 lui 
appartiennent et dans lesquels sont hébergés les publics. 
 
Un tiers-lieu alimentaire et durable vient compléter et enrichir les actions des secteurs de la 
Fondation. Autour d’un jardin solidaire, d’une épicerie sociale et d’une épicerie solidaire 
itinérante, ce lieu favorise les rencontres, la participation et la mixité sociale entre habitants, 
bénévoles et personnes accompagnées, et mobilise chacun, grands et petits, autour des enjeux 
environnementaux et de l’alimentation durable. 
 
Nous sommes également membres du groupement de coopération sociale et médico-sociale 
(GCSMS) Un Chez Soi d’Abord créé en 2019 avec Isatis et l’association hospitalière Sainte-
Marie, qui loge et accompagne 100 personnes ayant des troubles psychiques, en situation 
d’errance. 
 
Nos interventions se déclinent dans 3 secteurs autour de 9 domaines d’activités stratégiques. 
 
Le Secteur Accompagnement Social et Médico-Social se consacre aux publics les plus 
vulnérables et à la lutte contre la grande pauvreté.  

 
Ses actions s’organisent autour de trois domaines d’activités stratégiques,                           
Santé/Addictions, Hébergement/Logement et Asile/Insertion, qui poursuivent les missions 
suivantes : 

• Héberger et mettre à l’abri des personnes sans domicile stable, migrantes, en situation 
de grande précarité ou avec des maladies dégénératives et invalidantes. 

• Accompagner chacun vers l’accès aux droits, au logement et à l’emploi. 
• Prévenir les expulsions locatives par une intervention précoce auprès des ménages en 

difficulté. 
• Proposer un soutien individualisé aux personnes vivant avec des addictions, et mettre 

en œuvre des actions de réduction des risques et des dommages. 
 
Ce secteur bénéficie de 50 % du budget de la Fondation et de 70 % des logements gérés par 
celle-ci, soit 395 hébergements. Il a la particularité de déployer son action globale sur près de 
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17 communes du département, dont 13 situées dans le moyen et le haut-pays en faisant un 
acteur fort de la redynamisation des territoires ruraux et de montagne.   
En 2025, le secteur a connu une année placée sous le signe de la prudence budgétaire et de la 
réflexion sur l’évolution de son organisation, dans un contexte national et local marqué par des 
incertitudes financières et un accroissement des injonctions contradictoires entre objectifs 
quantitatifs et qualitatifs. 
 
Il a notamment été confronté à des contraintes budgétaires importantes au niveau de son 
Unité Logement d’Accompagnement Mobile. En effet, après avoir étendu en 2024 les actions 
de cette dernière sur l’Ouest du département, des réductions de moyens en ont 
substantiellement réduit le périmètre et l’envergure en 2025.  
 
Néanmoins, le secteur a su maintenir le cap et faire preuve de réactivité et d’agilité, notamment 
grâce à des initiatives fructueuses de rationalisation des coûts et à la réorganisation de 
certaines équipes. 
 
Le Secteur Accès à l’Emploi repose sur le principe de « l’emploi d’abord », selon lequel toute 
personne a en elle les ressources pour travailler. La reprise d’activité est abordée comme un 
moyen d’accès à l’autonomie, accessible à tous. Il met en pratique des pédagogies alternatives, 
basées sur les forces et la médiation active (Intervention sur l’Offre et la Demande, Individual 
Placement and Support). 
 
Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques : la relation 
entreprises, l’inclusion par l’activité économique et l’accompagnement vers l’emploi qui 
mettent en œuvre les missions suivantes : 

• Développer un réseau d’entreprises dans le but de mettre en relation offres et 
demandes d’emploi (Cap entreprise, Travailleurs Handicapés Objectif Emploi). 

• Mettre en situation de travail au travers des activités de ressourcerie et de rénovation 
second œuvre (atelier d’adaptation à la vie active, chantier d’insertion, entreprise 
d’insertion, Premières Heures en Chantier). 

• Accompagner vers l’emploi les allocataires du RSA (Flash emploi, Appui Intensif Emploi, 
Dynamique emploi séniors, Plateforme emploi), les déplacés de guerre Ukrainiens. 

• Accompagner à l’emploi et vers un logement pérenne des personnes accueillies en 
CHRS ou bénéficiaires de la protection internationale (plateforme emploi, programme 
COACH : CO-construire un Accompagnement Complet pour les personnes hébergées 
vers l’emploi et le logement).  

• Aller à la rencontre des personnes sans abri en leur proposant un accès à l’emploi 
direct : Equipe Mobile Emploi.  

• Définir un projet professionnel pour des personnes en situation de handicap 
(Etablissement et Service de Pré-Orientation). 

• Intervenir en maison d’arrêt pour préparer la sortie.  
• Favoriser la mobilité grâce à notre Auto-école Sociale et la mise à disposition de 

véhicules. 
• Lutter contre la précarité énergétique (l’action éco-énergie). 

 
Le Secteur Accès à l’Emploi déploie ses interventions sur tout le département même s’il a fermé 
le site de Cap entreprise Menton en 2025. Il concentre ses actions sur la bande littorale   sur 
11 sites distincts.  
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Le Secteur Enfance-Jeunesse-Familles réunit les établissements et services œuvrant pour la 
protection de l’enfance et dans le soutien aux jeunes adultes en situation de grande précarité. 
Il apporte un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants, adolescent.es, jeunes 
majeur.es confié.es par l’Aide Sociale à l’Enfance ainsi qu’à leurs familles. 
Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques, l’enfance, la 
jeunesse et le milieu ouvert, qui mettent en œuvre les missions suivantes : 

• Héberger, accompagner des enfants dès l’âge de 3 ans, des adolescent.es et des jeunes 
majeur.es tout en favorisant l’accès à l’autonomie (4 maisons d’enfants à caractère 
social, enfants, adolescents). 

• Héberger, soutenir et faciliter l’intégration des mineurs.es non accompagné.es et leurs 
enfants (Service Mineurs Non Accompagnés, MNA, dans le diffus). 

• Assurer la mise à l’abri ainsi que l’insertion sociale et professionnelle de jeunes (18 à 25 
ans), en situation complexe sur le plan familial, social et souvent sans solution de 
logement (Plateforme de Services Jeunes). 

• Apporter un soutien matériel et éducatif aux enfants et à leurs familles (Action 
Educative à Domicile, Placement A Domicile).  

• Représenter et accompagner les mineur.es victimes en justice (service Pélican 
d’administrateurs ad hoc). 

• Maintenir les liens familiaux malgré l’incarcération (Service d’Accompagnement à la 
Parentalité). 

• Lutter contre le décrochage scolaire à travers des activités éducatives et une pédagogie 
permettant à chacun d’exprimer ses talents (Lieu Ressources). 

 
Le Secteur a ouvert un nouvel établissement en centre-ville à Nice en octobre 2025, organisé 
en 2 Services, pour des jeunes filles mineures dont certaines peuvent être enceintes ou avoir 
de jeunes enfants, MNA ou pas. Cela a donné lieu à une réorganisation des activités du 
domaine jeunesse.  
 
Début septembre 2025, le secteur a lancé une expérimentation pour la mise en place de 
l’Accueil Durable et Bénévole. Ce nouveau dispositif de protection de l’enfance sur le territoire, 
permet à un enfant, dont les possibilités de retour en famille sont nulles, d’être accueilli chez 
un tiers et d’éviter ainsi les ruptures institutionnelles inéluctables. 
 
Pour faire face à la saturation de la Plateforme de Service Jeunes, le secteur expérimente depuis 
fin 2025, une plateforme de colocation. Il s’agit de proposer à des jeunes sortants sans garant, 
de sous louer à la Fondation un appartement en colocation, évitant ainsi les exigences des 
bailleurs en termes de ressources notamment. L’accompagnement des jeunes se poursuit pour 
leur permettre d’accéder à un logement en titre. 
    
Le Siège Social complète les interventions de ces directions opérationnelles par des fonctions 
supports : la direction générale, la DRH, la DAF, la direction de l’immobilier complétées d’une 
responsable communication et levée de fonds jusqu’en août 2025.  
Elles apportent une expertise par leur soutien technique et garantissent le respect des 
réglementations. 
Après le déploiement d’un SIRH en 2024, le siège social continue de se moderniser avec le 
lancement de la dématérialisation du circuit de la facture.  
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Cette dynamique d’ensemble s’inscrit en cohérence des 2 orientations 
stratégiques de la Fondation : 
 

1. Le développement du pouvoir d’agir dans le but de : 
 

• Renforcer le pouvoir d’action et de décision des personnes accompagnées, mineur.es 
et majeur.es, en vue de les rendre davantage actrices de leur parcours, autonomes et 
leur permettre d’influencer positivement le cours de leur vie. 

 
• Consolider l’identité managériale de la Fondation basée sur davantage d’horizontalité, 

associant le collaborateur-trice à la chaine de décisions pour favoriser l’engagement, 
susciter des initiatives et des projets, en privilégiant l’expérimentation ainsi que la 
méthode essai-erreur. 

 
• Favoriser des comportements responsables (consom’ateurs, éco citoyens…) au niveau 

des salariés-ées et des personnes accompagnées. 
 

2. L’innovation sociale afin de : 
 

• Poursuivre et intensifier la fonction recherche et développement pour continuer à 
innover dans les pratiques sociales et dans les actions à mener au profit des publics les 
plus vulnérables. 

 
• Rechercher des financements privés, des coopérations, des montages favorisant 

l’expérimentation, l’initiative dans le but de réduire toute forme de précarité et 
d’exclusion. 

 
Trois faits marquants en 2025 : 
 

• Une année de développement, de transformation et de stabilisation pour le secteur 
jeunesse-enfance-famille.  

 
• L’anticipation d’un avenir économique contraint et fluctuant avec des études de coûts 

et la prise en compte des diminutions budgétaires dans certains Secteurs et au Siège 
Social. 

 
• Plus de plaidoyers en faveur des personnes que nous accompagnons subissant des 

rejets (halte de nuit, usagers de drogue à la rue) et de valorisations de nos réussites afin 
de changer la vision sur les personnes précaires et attirer des compétences. 
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Les perspectives 2026 : 

 

• Prendre soin des équipes en première ligne face à la baisse des moyens de l’urgence 
sociale. 
 

• S’engager concrètement dans des actions de réduction de notre bilan carbone. 
 

• Accompagner la réorganisation des fonctions supports du siège social avec le départ 
simultané à la retraite du DAF, du responsable informatique et la prise de poste d’une 
nouvelle DRH. 

 
• Poursuivre le développement et l’expérimentation d’actions à fort impact social auprès 

des plus précaires : extension du « Un Chez Soi jeunes », accompagnement de 
personnes âgées marginalisées en sortie d’Halte de Nuit dans des EHPADs, création 
d’une résidence-accueil… 
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LE TRAVAIL COMME LEVIER D’INCLUSION 

Au sein de la Fondation, nous accompagnons les personnes les plus fragilisées afin de leur 

permettre d’accéder à leurs droits fondamentaux : se loger, se nourrir, se soigner, mais aussi 

retrouver une place dans la société. 

Dans cette perspective, le travail constitue un levier essentiel. Il ne se limite pas à une finalité 

économique : il est un outil de remobilisation sociale, de reconstruction personnelle et de 

projection professionnelle. 

Le domaine d’activité stratégique Inclusion par l’Activité Économique s’inscrit pleinement dans 

cette approche. Il vise à proposer des parcours adaptés, progressifs et sécurisés, permettant à 

chaque personne de retrouver une autonomie à son rythme. 

Notre mission est d’accueillir et d’accompagner des personnes à reprendre une autonomie par 

le travail, par une reprise d’activité immédiate et encadrée pour retrouver un rythme de travail, 

les règles et codes d’une activité professionnelle, et des démarches visant une évolution socio-

professionnelle et un retour à l’emploi.  

 

Nous reconnaissons à toute personne une utilité et des talents et lui donnons la possibilité 

de les faire valoir ; « le pouvoir de faire », en devenant acteur d’un collectif de travail 

respectant son expression et valorisant ses capacités. 

 

Convaincus qu’il n’existe pas un unique chemin vers l’emploi mais une diversité de parcours 

à construire pour permettre à chacun d’avoir l’opportunité de retrouver une place dans la 

société en général et le monde de l’entreprise en particulier, nous déployons 4 dispositifs 

complémentaires : 

• Un Atelier d’Adaptation à la Vie Active (AAVA) pour une reprise d’activité sans prérequis 

pour les usagers de Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale ou de Centre 

d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour Usagers de Drogues, 

• Un dispositif Premières Heures en Chantier (PHC) pour une première remobilisation des 

personnes à la rue, sans domicile stable, 

• Un Atelier Chantier d’Insertion (ACI) pour une reprise du rythme et des codes 

professionnels et la construction d’un projet professionnel,  

• Une Entreprise d’Insertion (EI) pour une professionnalisation sur les métiers du 

bâtiment et une mise en situation proche de l’emploi classique 

 

Les dispositifs s’appuient sur deux supports d’activité : 

• Le réemploi (Ressourcerie)  

• Le bâtiment second œuvre  

 

Ces activités permettent une mise en situation concrète, variée et adaptée aux capacités de 

chacun. 
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Elles favorisent : 

• L’apprentissage par le faire  

• La valorisation des savoir-faire  

• L’intégration dans un collectif de travail  

 

Le travail est ainsi utilisé comme un fil conducteur du parcours, permettant d’agir 

simultanément sur : 

• La confiance en soi  

• Les compétences  

• La situation sociale (logement, santé, droits) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHIFFRES CLÉS 2025 
 

• 93 personnes accompagnées en situation de travail  

• 4 dispositifs : une entreprise d’insertion (EI), un Atelier Chantier d’Insertion (ACI), un 

programme premières heures en chantier (PHC), un atelier d’adaptation à la vie active 

(AAVA) 

• 29,2 ETP en insertion,  

• Taux de sorties dynamiques (emploi ou formation qualifiante) : 33% sur l’EI, 21% sur 

l’ACI et 25% sur l’AAVA 

• 4 personnes ont accédé à un hébergement (CHU, CHRS) et 1 à un logement autonome 

en cours de parcours PHC,  

• 1 équipe permanente : 5 encadrants techniques, 1 éducateur/encadrant, 1 conseillère 

en insertion professionnelle, 1 assistante administrative, 1 coordinateur, 1 responsable 

d’activité 

• 72 tonnes collectées – 35 018 objets valorisés – 32 meubles fabriqués 

• 61 débarras, 11 déménagements, 92 collectes et livraisons 

• 37 chantiers de second œuvre réalisés  
 

RECITS DE PARCOURS  

 

FAVORISER L’AUTONOMIE 

 

ACCOMPAGNER VERS L’EMPLOI

PROPOSER UNE MISE EN SITUATION 

DE TRAVAIL ENCADREE
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M.L. (63 ans) 

M.L., isolé après le décès de son épouse, expulsé de son logement, hébergé chez sa mère, est 

orienté vers la Ressourcerie par le service de prévention des expulsions. Bénéficiaire des ARE, 

éteint, en dépression, refermé sur lui-même, il intègre l’AAVA en octobre 2023 à 60 ans. Il 

participe aux débarrassages. Il partage le fait d’avoir le permis et est amené à conduire le 

véhicule. Il prend petit à petit davantage de responsabilités sur le service de débarras et 

reprend confiance en lui. A l’issue de son parcours à l’AAVA, il intègre l’ACI avec la perspective 

d’une transition jusqu’à la prise de ses droits à la retraite. Il exprime régulièrement sa 

satisfaction de venir travailler, de retrouver une activité et une vie et une utilité sociale. Sa 

cousine qui est aussi curatrice l’accompagne dans la prise de ses droits à la retraite qui se 

concrétise fin décembre 2025 à l’issue de son contrat en chantier d’insertion. Il s’investit 

aujourd’hui bénévolement au sein de la Ressourcerie.   

 

P.F (50 ans) 

Bénéficiaire du RSA depuis plus de cinq ans et vivant seul en logement autonome, P. F. rejoint 

notre ACI dans un format adapté de 20 heures hebdomadaires du fait d’une grande détresse 

émotionnelle et psychique. Il exprime le souhait de reprendre une activité tout en maintenant 

des cours de yoga indispensables à la stabilisation de sa dépression. Ayant eu plusieurs vies 

professionnelles dans le passé, il valorise rapidement ses savoirs-faires au sein de l’atelier 

Ressourcerie : travail du bois, du métal….  Il reprend confiance en lui et devient petit à petit un 

soutien reconnu pour ses collègues d’atelier. La Ressourcerie lui permet de se sentir réhabiliter 

socialement et professionnellement. Quelques mois plus tard, son temps de travail augmente 

à 26 heures sur un poste d’agent valoriste en atelier. Accompagné par l’équipe, il réussit ensuite 

les tests d’entrée pour la formation de moniteur d’atelier avec HETIS, qu’il suit en alternance 

pendant 18 mois. Il accède ensuite à un poste d’encadrant sur un autre chantier d’insertion. 

 

B.B. (57 ans) 

En rupture avec sa famille, B.B est bénéficiaire du RSA, isolé et sans logement. Il est orienté vers 

la Ressourcerie par l’équipe de l’ULAM. Recruté sur le chantier d’insertion, il intègre la boutique 

comme agent de vente. Souhaitant devenir chauffeur de bus, il se mobilise en participant à une 

information collective suivie d’un recrutement. Il intègre le CHRS urgence de la Fondation de 

Nice. Il contractualise ensuite un CDD de 7 mois en tant qu’agent polyvalent en cuisine 

collective, avec une perspective de CDI à l’issue de son contrat. Pour pouvoir débuter son 

contrat et se rendre à la zone industrielle de Saint-André-de-la-roche tôt le matin, il bénéficie 

d’un prêt de véhicule facilitant sa reprise d’activité. Son parcours illustre une dynamique de 

stabilisation sociale et professionnelle. 
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Y.M (60 ans) 

A la rue depuis plus de 2 ans, Y.M. est orienté via l’accueil de jour au CCAS sur notre dispositif 

Premières Heures en Chantier qu’il intègre le 22 avril, où la régularité sur le poste s’avère 

difficile. Grâce à une remobilisation progressive — participation aux informations collectives, 

ateliers de la ressourcerie (savoirs-êtres professionnels, se présenter en 3mn, ateliers avec le 

travailleur pair) — il parvient à prendre sa place au sein de l’atelier. Bruyant au départ, sans les 

codes, il est réceptif aux propositions de l’équipe d’encadrement. Il est sorti de son oisiveté a 

retrouvé le rythme de travail et trouver sa place en atelier. Cela l’a aussi mobilisé sur la prise en 

charge de ses soins (perte de poids, appareils auditifs). Il trouve un logement grâce au soutien 

de sa famille. Il intégrera l’ACI en tant que conseiller de vente dans notre boutique à la suite 

de son parcours PHC. Y.M. réussit les tests d’entrée pour le Certificat de Qualification 

Professionnelle Agent de Protection et de Sécurité + SSIAP. Il s’engage dans une formation 

qualifiante de trois mois en vue d’exercer comme agent de sécurité. Il travaille les samedis à la 

boutique pendant sa formation.  

 

S.B. (42 ans) 

Bénéficiaire du RSA et hébergée au CHRS depuis quatre ans, S. est accompagnée par la 

plateforme emploi avant d’intégrer notre ACI sur un poste de conseillère de vente. Elle y 

travaille notamment sur la reprise de confiance en elle. Son projet professionnel initial vise une 

formation de moniteur éducateur avec HETIS. À la suite d’une immersion au sein de l’hôpital 

Sainte-Marie (service lou staou), elle souhaite s’orienter vers un poste d’aide moniteur 

éducateur en foyer MNA au sein de l’association PAJE. Elle contractualise un CDD d’un an, avec 

la possibilité d’intégrer ensuite une formation interne proposée par PAJE, consolidant ainsi son 

projet d’insertion. 

 

V.D (30 ans) 

Hébergé au CHRS avec sa conjointe et leurs deux filles depuis plusieurs années et bénéficiaire 

du RSA, V. D. intègre dans un premier temps notre AAVA. Une dynamique d’emploi se met 

rapidement en place, lui permettant de rejoindre ensuite notre ACI. Il poursuit son évolution 

au sein de notre entreprise d’insertion du bâtiment, où il développe des compétences solides 

en rénovation d’appartements et en second œuvre. Son parcours illustre une montée en 

compétences progressive et structurée. 
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LES SUPPORTS D’ACTIVITE  

Les dispositifs s’appuient sur deux supports d’activité : 

• Le réemploi (Ressourcerie)  

• Le bâtiment second œuvre  
 

Le réemploi – la Ressourcerie (ACI, PHC, AAVA) 

L’activité de réemploi est mise en œuvre au sein de la Ressourcerie de la Fondation de Nice.  

 

Elle comprend l’activité de collecte & livraison : 

• Deux points de dépôt gratuit dans nos boutiques en centre-ville et route de Turin, 

• Un service de collecte sélective (sur photos) et gratuit à domicile du lundi au jeudi 

• Un service de débarras non sélectif sur devis du lundi au jeudi 

• Une équipe de collecte pouvant mobiliser 9 personnes et 3 véhicules utilitaires, 

 

 
 

L’activité valorisation, avec les activités de tri, nettoyage, réparation et fabrication de meubles 

et d’objets à l’atelier est au cœur de notre activité et de notre projet pédagogique.  

Il permet à chacun et chacune d’entreprendre et réaliser des tâches variées, de manipuler et 

transformer la matière en valorisant ses talents et expériences passées, en exprimant sa 

créativité et/ou ses envies. 
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Le travail de valorisation consiste à redonner une seconde vie aux meubles (commodes, 

armoires, buffets, tables, chaises) et objets collectés. Il peut s’agir de simples opérations de 

nettoyage, de réparation, de relooking ou encore de « surcyclage » qui consiste à utiliser des 

matériaux en leur donnant une utilisation ou une destination différente de celles qui étaient la 

leur à l’origine. 

 

Il consiste également à fabriquer de nouveaux meubles à partir de matières récupérées. Le 

coordinateur et l’équipe d’encadrement ont créé des gabarits spécifiques pour chaque type 

de meuble permettant aux personnes travaillant à l’atelier de développer, même en l’absence 

de savoir-faire initial, les compétences nécessaires pour l’assemblage du mobilier.  

 

Cette offre de mobilier permet en partie d’équiper à bas coût les logements gérés par la 

Fondation. 
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En 2025, l’équipe a notamment entrepris le débarrassage des casernes du fort de la Drete  

         

Nous travaillons avec plusieurs partenaires pour acheminer les objets non réemployables 

et/ou réutilisables vers les filières de recyclage approprié : 

 L’éco-organisme Eco-mobilier (Filière Mobilier particulier), 

 L’éco-organisme Valdelia (Filière Mobilier professionnel), 

 Recycle-livres (Filière livres), 

 Les déchetteries de la Métropole Nice Côte d’Azur 
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Le bâtiment second œuvre (EI) 

L’entreprise d’insertion (E.I.) de la Fondation de Nice a été créé en mars 2019. Elle est tout 

autant un prestataire de second œuvre essentiel dans l’entretien du patrimoine de la Fondation 

qu’un outil efficace de mise en situation de travail et d’insertion professionnelle.  

L’équipe composée de 5 salariés et d’un encadrant réalise chaque année une trentaine de 

chantiers au sein des services de la Fondation comme le C.H.R.S., le domaine Asile / Insertion 

ou le secteur Enfance. Leur palette d’intervention est vaste : peinture, petite plomberie, petite 

électricité, carrelage, pose de sol stratifié ou parquet et s’adapte aux besoins des services. Les 

chantiers concernent tout autant des appartements dont la Direction de l’immobilier a la 

gestion, que des bâtiments de la Fondation. 
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4 DISPOSITIFS AU SERVICE DES PARCOURS 

• Premières Heures en Chantier (PHC) : une première étape de remobilisation 

Le dispositif s’adresse à un public sans domicile stable, majoritairement à la rue, orienté par 

des professionnels de l’accompagnement des publics en grande exclusion (travailleurs sociaux, 

maraudes, structures médico-sociales). Il permet une reprise d’activité progressive dans 

exigence de productivité. 

Le programme se déploie sur la base de 4 principes : 

Un accueil inconditionnel : Les personnes sont rencontrées lors de permanences au CCAS 

(accueil de jour), mais également orientées par la Halte de Nuit et les dispositifs spécialisés 

(CSAPA, CAARUD). En 2025, 79 % des salariés PHC vivaient à la rue, en squat ou en habitat 

précaire à leur entrée dans le dispositif. Souvent, les personnes expriment une forte incrédulité 

face à la possibilité d’accéder à un emploi adapté à leur situation. Le dispositif constitue 

fréquemment une première opportunité de reprise d’activité. L’approche repose sur une 

dynamique collective (« faire ensemble »), permettant de rompre l’isolement et de redonner 

une place sociale par le travail.  

 

Le travail comme entrée dans l’accompagnement : Le travail constitue une porte d’entrée 

dans l’accompagnement global. Il permet de mobiliser la personne et d’aborder 

progressivement l’hébergement, la santé, l’ouverture de droits avant d’envisager son 

embauche en contrat d’insertion classique dans le chantier. Aucune exigence de productivité 

n’est fixée. L’accompagnement est à la fois individuel et collectif. Une fois par mois, l’équipe 

d’encadrement, les salariés-es PHC et les autres personnes accompagnées participent à 

l’assemblée générale animé par l’éducateur socio-professionnel et qui constitue un espace 

d’échanges d’informations, de discussion des propositions d’organisation et du 

fonctionnement, de vivre ensemble. D’autres temps collectifs sont organisés en groupe plus 

restreint entre 6 à 8 personnes, lors des journées accompagnement tous les 15 jours, sous 

forme d’ateliers thématiques abordant la réflexion autour des savoir être en entreprise, le 

concept du travail dans la société, les motivations professionnelles, l’addiction, la gestion du 

budget, la gestion du stress, l’hygiène, et la santé. Ces espaces favorisent l’expression, l’entraide 

et le développement de stratégies d’adaptation. L’accompagnement repose également sur des 

temps individuels. Des entretiens réguliers sont organisés avec chaque personne accompagnée 

afin d’aborder leurs problématiques spécifiques : démarches administratives, hébergement, 

logement, entretien pour un recrutement. Des équipements (douche, lavage du linge) sont 

également mis à disposition pour répondre aux besoins de base.  

 

Un rythme très progressif et adapté à la personne : La montée en charge du temps de travail 

est individualisée. Le salarié détermine, avec l’appui de l’éducateur socio-professionnel, son 

temps de travail initial. Cette autoévaluation favorise l’adhésion et la réussite du parcours. 

Compte tenu de l’état de santé souvent dégradé des participants, une reprise progressive est 

essentielle.  
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L’expérience a conduit à ajuster la durée initiale du contrat à 4 mois (au lieu de 6) afin de limiter 

les ruptures précoces, fixer des objectifs atteignables à court terme et favoriser la 

remobilisation.  

L’accompagnement vise également à travailler sur les représentations, la responsabilisation et 

la place dans la société.  

 

La promesse de l’embauche et la mise à l’abri : la stabilisation via l’hébergement est une 

condition indispensable à l’engagement dans le dispositif. L’objectif est de renforcer la 

collaboration avec le SIAO afin que chaque participant dispose d’une demande active dans les 

6 premiers mois.  

Le dispositif prévoit une priorité d’accès à un contrat d’insertion (CDDI) au sein du chantier, 

dès lors que la personne atteint une capacité de travail de 26 heures hebdomadaires.  

L’accès à un hébergement constitue une condition clé pour stabiliser la situation.  

À partir de 20 heures hebdomadaires, les revenus facilitent l’accès au logement. La CIP 

accompagne vers les immersions professionnelles et des ateliers de préparation à l’emploi sont 

proposés. Cependant, en 2025, malgré plusieurs immersions, aucune embauche n’a pu être 

concrétisée en chantier d’insertion, en raison notamment du manque de places en ACI et de 

capacités d’accueil limitées sur la Ressourcerie.  

 

PHC - Principales données 2025 

 18 personnes ont intégré le programme  

 Tous ont connu un parcours de rue dont 61% depuis plus de 2 ans 

 79% étaient sans domicile ou vivaient dans un squat, 

 17 personnes ont quitté le dispositif après des parcours moyens de 7 mois et 320h de 

travail 

 4 personnes ont accédé à un hébergement (CHU, CHRS) en cours de parcours 

 1 personne a accédé à un logement autonome en cours de parcours 

 5 personnes ont réalisé des immersions au sein d’autres chantiers d’insertion 

• L’Atelier Adaptation à la Vie Active (AAVA) : reprendre pied dans le travail 
 

En 2025, l’AAVA a permis à 37 personnes hébergées et en grande précarité d’accéder sans 

prérequis à une mise en situation de travail immédiate et encadrée. Il peut constituer une phase 

de stabilisation, préparant l’accès à un parcours plus professionnalisant. 

 

Bénéficiant d’un encadrement renforcé, la personne peut reprendre une activité à dominante 

productive et bénéficier d’un accompagnement individualisé pour évaluer sa reprise d’activité 

et avancer sur ses projets personnels. L’équipe d’encadrement vise à mettre en exergue les 

compétences et potentialités des personnes accueillies et aussi de pointer les difficultés ou 

axes d’amélioration sur des éléments factuels.  
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La personne peut renouer avec les rythmes et les contraintes du monde du travail (ponctualité, 

assiduité, efficacité, compétence) et le travail d’équipe avec le respect de consignes et la 

socialisation au sein d’un groupe. C’est aussi pour elle l’opportunité de découvrir des métiers 

et de reprendre contact avec le monde de l’entreprise.  

La collaboration entre l’équipe de l’AAVA et les équipes éducatives à l’origine des orientations 

(CHRS) est régulière tout au long de la durée du contrat. Elle se formalise lors de bilans 

tripartites qui rythment le parcours de la personne en situation de travail tous les 3 mois ou 

davantage si besoin.  

 

AAVA - Principales données 2025 

 37 personnes dont 12 femmes ont été accueillies et accompagnées au sein de l’AAVA, 

 11 au moins n’ont aucune ressource, 9 sont bénéficiaires de l’AAH et 8 du RSA, 

 8 sont sans activité depuis plus de 5 ans et 5 depuis plus de 2 ans, 

 12 n’ont jamais travaillé en France, 

 18 ont un niveau de qualification inférieur au CAP/BEP, 

 54% font face à un état de santé qui limitent leur employabilité, 

 En moyenne 16 personnes ont travaillé 54 heures par mois, 

 22 personnes ont quitté le dispositif en 2025 après des parcours de 7 mois en 

moyenne, 

 Une personne sur quatre (23%) ont quitté l’AAVA pour un emploi (4) ou une formation 

(1) 

 

En 2025, 21 ont été orienté par les services du DAS hébergement/Logement (dont 20 par le 

CHRS), 9 par le DAS Santé & Addiction (ACT, CAARUD), 1 par le DAS Jeunesse, 2 par le dispositif 

UCSD et 4 par d’autres services 

 

Les orientations se font par le biais de la plateforme emploi de la Fondation. Celle-ci accueille 

chaque usager intégrant le CHRS et réalise un diagnostic individualisé en termes d’accès à 

l’emploi. Les solutions envisagées sont d’abord un retour à l’emploi dans des entreprises de 

droit commun. Toutefois lorsque les personnes accompagnées pensent qu’il est prématuré de 

reprendre un emploi dans l’immédiat, ou qu’elles ne parviennent pas à intégrer le marché du 

travail classique ou passer la sélectivité, même relative, des chantiers d’insertion, ou sont sans 

ressources, la plateforme emploi leur propose d’intégrer l’AAVA comme première reprise 

d’activité.  
 

 

• L’Atelier Chantier d’Insertion (ACI) : consolider et construire un projet 
 

L’ACI s’adresse à des demandeurs d’emploi qui ne parviennent pas à intégrer ou réintégrer le 

marché du travail et souhaite bénéficier d’un accompagnement individualisé dans leurs 

démarches pour retrouver un emploi durable.  
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Les personnes sont recrutées par le biais de la plateforme de l’inclusion qui met en relation 

employeurs solidaires et personnes en difficulté pour accéder à un emploi. Un entretien 

d’embauche leur est proposé qui a pour objectif d’échanger sur les démarches entreprises pour 

accéder au marché du travail et l’utilité d’un accompagnement renforcé proposé par le chantier 

d’insertion. 

 

Ils sont encadrés par des professionnels sur les différents postes de la Ressourcerie :  

• Agent de valorisation chargé de rénover et fabriquer du mobilier et des objets divers, 

• Agent de collecte et livraison chargé de collecter les dons et livrer les clients, 

• Agent de vente chargé d’accueillir et conseiller les clients sur les espaces de vente,  

 

Ils intègrent une dynamique d’équipe, acquièrent des apprentissages techniques sur le tas, 

consolide leurs connaissances et valorise leurs compétences et savoir-faire. Ils bénéficient d’un 

accompagnement individualisé pour la définition de leur projet professionnel et la réalisation 

de démarches vers les employeurs : 

 

• Conseils pour la définition d’un projet professionnel et/ou de formation 

• Accompagnement pour la rédaction de CV 

• Ateliers de techniques de recherche d’emploi (se présenter en 3 mn, simulation 

d’entretien) 

• Accompagnement pour la prospection auprès d’entreprises 

• Stages chez des employeurs (PMSMP) 

• Visite d’entreprises et rencontre d’employeurs 

• Propositions d’offres d’emploi 

 

ACI - Principales données 2025 

 21 % de sorties dynamiques 

  20 personnes ont travaillé 11 224 heures, 

  45% étaient BRSA, 

  25% étaient des femmes et 32% avaient plus de 50 ans, 

  Les parcours sont de 7 mois en moyenne, 

  4 personnes ont réalisé des immersions au sein d’entreprises, 

 1 personne a suivi une formation qualifiante pour devenir moniteur d’atelier 

L’Entreprise d’Insertion (EI) : se rapprocher des conditions réelles de l’emploi 

L’EI propose un cadre de travail proche du marché classique et vise à favoriser une insertion 
durable dans l’emploi. Les salariés travaillent 35h par semaine avec une exigence de 
productivité accrue. Ils bénéficient du même accompagnement vers l’emploi que sur le 
chantier d’insertion. 
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EI - Principales données 2025 

 9 personnes ont travaillé 8 208 heures, 

 55% étaient BRSA et 44% avaient plus de 50 ans, 

 Les parcours sont de 7 mois en moyenne, 

 1 personne a réalisé des immersions au sein d’une entreprise, 

 

PERSPECTIVES 2026 
Trois axes prioritaires : 

1. Augmenter le chiffre d’affaires des activités support pour optimiser 

l’autofinancement 

2. Renforcer les passerelles entre dispositifs et avec les partenaires (SIAO, autres 

ACI) 

3. Développer les partenariats avec les entreprises pour favoriser l’accès à l’emploi 
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